
Mémoire en réponse avis MRAe 
 

Projet d’accrobranche de Téthieu – Stéphanie et Clément CROCHART 

 

Remarques de la  MRAE (Mission Régionale de l’Autorité Environnementale) : 

 
❖ La MRAe recommande de compléter le rapport environnemental par une expertise 

cartographique de l’état sanitaire des arbres concernés afin d’appréhender les arbres à 

supprimer. Elle recommande également   d’intégrer   la   suppression   de   ces   arbres   dans   les   

mesures   de   compensation liées   au dossier de défrichement. 

 

➢ L’étude phytosanitaire sera réalisée au mois de Juin 2022 par Monsieur PERTHUISOT Nicolas, 

Expert forestier. 

 

❖ La MRAe recommande de décrire la manière dont l’évaluation environnementale de la mise en 

compatibilité du PLUi a été effectuée et de compléter le dossier par un résumé non technique 

permettant un accès pédagogique à l’ensemble du dossier. La MRAe rappelle que le résumé non 

technique est un élément essentiel de l’évaluation environnementale, destiné en particulier à 

permettre au public de prendre connaissance, de manière claire et accessible, du projet et de ses 

effets sur l’environnement. 

 

➢ Le résumé non technique est rédigé de la page 6 à la page 14 de l’étude environnementale 

réalisé par VOISIN CONSULTANT.  

 

❖ La MRAe recommande de préciser les règles du PLUi associées aux zonages et aux trames 

graphiques spécifiques mobilisés par le projet de mise en compatibilité pour garantir une bonne 

information du public. 

 

➢ Le PLUi-H précisera clairement les constructions et aménagements autorisés dans les zones 

NLa (nouvelle zone destinée aux parcours), NL et N (déjà existantes dans le PLUi-H). 

 

❖ La MRAe considère qu’il est nécessaire de clarifier le projet touristique à l’origine de la mise en 

compatibilité du PLUi du Grand Dax envisagée et les surfaces concernées afin de lever toute 

ambiguïté sur la destination de la zone de projet et de préciser les échéances de ce projet dans 

sa globalité. La MRAe relève que le classement de l'ensemble de la zone du projet (10,5 ha) est 

disproportionné et non justifié au regard des surfaces réellement nécessaires au projet tel que 

décrit. Ainsi, elle demande à ce que le zonage NL englobe uniquement les besoins identifiés dans 

le dossier à savoir une surface de l'ordre de 1 000 m2. 

 
➢ Le projet à l’origine de la mise en compatibilité du PLUi-H du Grand Dax est un parcours 

d’accrobranches. L’évolution vers une activité comportant des hébergements insolites est 
supprimée. Comme en atteste l’ajustement du STECAL NL aux stricts besoins en 
constructions et aménagements (hors parcours) liés à l’accueil du public, d’une surface 
cumulée de l’ordre de 1 000 m². Le reste des10,5 ha sera classé en N (zones humides et 
chênaie 16 000 m²) et en NLa (88 200 m² environ, destinés aux parcours sans 



constructions). Le STECAL NL sera ajusté au plus près de l’emprise nécessaires pour les 
installations fixes (environ 925 m² de surface cumulée) :  
▪ une entrée en enrobé sur la route de Buglose : 15,4 m², 

▪ un chemin en graves menant au parking : 86,2 m², 

▪ un portail d’entrée pour limiter les actes de malveillance sur le site, qui ne sera pas 
clôturé, 

▪ un parking en terre-pierre (36 places) : 764 m², 

▪ un local toilettes en bois de 5,80 m x 2,50 mn sans fondations : 14,5 m², avec 
évacuation vers le réseau collectif d’eaux usées, géré par le SYDEC, 

▪ un local d’accueil en bois de 5,80 m x 2,50 m, sans fondations, accompagné d’une 
terrasse en bois de 6 x 5 m : 14,5 m² + 30 m²,  

 

❖ La MRAe recommande de revoir le système d’indicateurs qui constitue un élément important de 

l’évaluation en continu du document d’urbanisme. Elle demande que soit défini un système 

d’indicateurs permettant de suivre les conséquences sur l’environnement des modifications 

apportées par la mise en compatibilité du document d’urbanisme, en lien avec les enjeux 

environnementaux identifiés. 

 

➢ De nouveaux indicateurs ne sont pas envisagés à ce jour pour le suivi des incidences du 

projet sur l’environnement, considérant la faible surface des parties aménagées, le 

maintien en zone N des principales zones humides, le statut communal de la forêt et le 

suivi conservé par l’ONF. 

 

❖ Au regard des enjeux écologiques identifiés, en partie est du secteur de projet, la MRAe 

demande d’approfondir l’analyse des incidences du zonage NL et du retrait de la trame verte sur 

les continuités écologiques et les habitats naturels (inscrite dans ce PLUi approuvé en décembre 

2019) et de définir des mesures d’évitement garantissant l’intégrité du réservoir de biodiversité à 

l’échelle du PLUi. Elle considère que le projet doit faire l’objet d’un réexamen afin d’intégrer 

l’évitement total de la chênaie, en raison de l’enjeu de maintien de l’état de conservation des 

espèces liées aux habitats forestiers. 

 

➢ Les parcours du parc accrobranche se situeront en bordure de la chênaie (chênes de 

bordure uniquement) afin de conserver le cœur de la chênaie sans parcours. 

 

❖ La MRAe recommande l’ajout d’une analyse des dispositions du PLUi réglementant la mise en 

œuvre des clôtures en secteur NL afin de ne pas porter atteinte à la biodiversité identifiée sur le 

site de projet. 

 

➢ Il n’y aura pas de clôture sur le site, notre objectif est de laisser le lieu en état naturel. 

Nous souhaitons simplement installer un portail à l’entrée afin de limiter l’accès de 

voiture au parking après la fermeture du parc. Les piétons et les cyclistes pourront 

toujours avoir accès à la parcelle.  

 

❖ La MRAe demande donc de consolider l’analyse et l’identification des zones humides en les 

caractérisant en application des dispositions de l’article L. 211-13 du Code de l’environnement 



modifié par la loi du 24 juillet 2019 renforçant la police de l’environnement (détermination 

prenant en compte le critère pédologique ou floristique). 

 

➢ Voisin Consultant a repris la carte des zones humides, en incluant les zones humides 

extérieures et en incluant les sondages S2 et S3. (Voir l’étude environnementale page 34 

et page 35). 

 

❖ La MRAe relève que l’évitement des zones humides n’a pas été privilégié. 

 

➢ Le parti pris a été d’éviter la zone humide située au sud-est et d’inclure seulement les 

zones humides dans le projet. L’activité n’aurait aucune incidence directe sur les zones 

humides telle qu’elle a été présentée. 

  

❖ La MRAe estime nécessaire de réexaminer le zonage retenu afin de garantir une protection 

suffisante des zones humides. Elle demande notamment le maintien de leur classement en zone 

naturelle N. Le dossier devra en outre démontrer que le projet de mise en compatibilité n’aura 

pas d’incidence significative sur le fonctionnement des zones humides. 

➢ Le projet d’adaptation du PLUi-H a été revu afin de maintenir en N les zones où les 

principaux enjeux environnementaux ont été identifiés et la zone NL dite STECAL est 

ajustée au plus près des besoins en constructions et aménagements du projet (hors 

parcours), qui représentent en surface cumulée moins de 1 000 m². 

 

❖ Au regard des évolutions réglementaires du PLUi envisagées, la MRAe considère que l’évaluation 

des incidences du projet de mise en compatibilité sur les sites Natura 2000 est insuffisante. Le 

dossier doit être complété sur ce sujet. 

 

➢ La chênaie et les zones humides seront évités afin de limiter toutes les incidences Natura 

2000. 

 

❖ La MRAe recommande toutefois de préciser la compatibilité du projet d’alimentation en eau du 

secteur NL avec la disponibilité de la ressource en eau afin d’apporter une garantie nécessaire 

quant à la prise en compte de la ressource en eau en zone de répartition des eaux. 

 

➢ En termes de l’accueil du public, nous souhaitons être raccordé aux réseaux d’eau et de 

l’assainissement de la commune qui se trouve en limite de propriété car nous recevrons 

des élèves de classe d’école, des personnes de centre de loisir ainsi que d’autre groupe 

durant l’ouverture du parc. (Nous mettrons en place des systèmes de consommation 

économique d’eau afin d’économiser la ressource d’eau au maximum). Sur le site vous 

trouverez deux points d’eau par robinet et deux toilettes. 

 

❖ La MRAe recommande de compléter l’analyse des incidences du projet de zonage NL sur l’état de 

la qualité de la masse d’eau souterraine. 

 

➢ Le zonage NL, où des constructions et installations sont autorisées, notamment le 

parking, est ajusté au plus près des besoins du projet. Aussi, la faible surface des zones 



aménagées (moins de 1 000 m², dont l’essentiel en terre –pierre) aura une faible 

incidence sur la qualité de la masse d’eau souterraine. 

 

❖ La MRAe recommande de présenter une analyse des incidences du projet vis-à-vis du risque feu 

de forêt et de préciser les dispositions du règlement écrit du PLUi mises en œuvre par le projet 

de mise en compatibilité pour protéger les biens et les personnes contre ce risque. 

 

➢ Nous respecterons les dispositions fournies par le SDIS 40 noté dans les articles ci-dessous :  

  

L’Article 8 de la Partie 2 précise que les installations de toute nature doivent être débroussaillées 

sur une profondeur 50 mètres. Cette distance peut être portée jusqu’à 100 mètres par arrêté 

municipal. 

 

L’Article 9 de la Partie 2 impose que les voies d’accès doivent être également débroussaillées sur 

une profondeur de 10 mètres de part et d’autre de l’emprise de la voie. De plus un gabarit de 

circulation de 4 mètres doit être aménagé en supprimant toute végétation sur une hauteur de 4 

mètres et une largeur de 2 mètres de part et d’autre de l’axe central de la voie. 

Dans cet article il est mentionné que la taille et l’élagage, des premiers feuillages, des arbres 

doivent être maintenus à une distance minimale de 3 mètres de tout point des constructions et 

de leurs toitures et installations. 

L’élagage, des plus basses branches, doit être réalisé afin que les extrémités se trouve à une 

hauteur minimale de 2,5 mètres du sol. 

L’élimination de tous les végétaux et débris de végétaux morts doit être réalisée. 

  

L’Article 16 de la Partie 3 indique que le brulage à l’air libre des déchets verts est interdit toute 

l’année. 

  

Les conditions d’édification des clôtures sont indiquées dans l’Article 23 Titre 1 de la Partie 4. 

  

L’article 25 Titre 2 chapitre 4 précise l’interdiction d’emploi du feu toute l’année. Il indique 

également l’interdiction de fumer durant les périodes jaune, orange, rouge et noire. 

  

L’Article 27 Titre 2 Partie 4 défini les dérogations applicables pour l’allumage d’un feu par un 

propriétaire ou un ayant-droit. 

La défense incendie dans le département des landes est règlementée par le règlement 

départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI) du 16 mars 2017.  A ce jour, le 

service de la prévision départementale du SDIS n’a toujours pas reçu votre dossier pour étude. 

De ce fait, il m’est impossible de vous donner des informations précises sur vos besoins en eau. 

Cependant compte-tenu des informations en ma possession, votre site est censé être protégé 

par un hydrant fournissant 30m3 par heure à une distance maximale de 400 mètres ou une 

réserve artificielle d’une capacité de 30m3. Ce calcul est issu de l’Article 2.1 du chapitre 2 du 

RDDECI. 

  



Les informations transmissent par le SDIS sont considérées comme des conseils techniques. Le 

dossier n’étant pas parvenu au SDIS pour étude, ces consignes ne peuvent pas être imposées 

comme des prescriptions. 

 

➢ De plus, un poteau incendie se trouvent à 50 m de l’entrée du côté ouest du parc 

Accrobranche. Du coté est du parc, une bâche incendie sera installé avec 

l’agrandissement du lotissement, dans les mois à venir. 

 

❖ La MRAe recommande de compléter le rapport par une analyse fine des nuisances sonores et 

lumineuses, ainsi que des dérangements potentiellement générés par les activités susceptibles 

d’être autorisées sur le site du projet par la mise en compatibilité du document d’urbanisme. 

 

➢ La capacité maximale d’accueil est de 120 personnes en simultané. Sur une surface de 

parcours d’environ 88 200 m², la densité de personne s’élève à une personne sur 733 

m2, ce qui est faible en termes d’impact sonores potentiel. 

Les horaires d’ouvertures sont 10h00-19h00. Ces horaires seront adaptés aux heures de 

luminosité naturelle. 

❖ La MRAe considère que le projet de mise en compatibilité ne propose pas une protection 

suffisante des boisements pour justifier de cette conclusion et recommande de réinterroger les 

mesures réglementaires mise en œuvre. 

➢ Le projet de modification du PLui-H a été adapté en conséquence et le zonage NL, où des 

constructions sont autorisées, ajusté au plus près des besoins du projet. 

 

❖ La MRAe recommande d’analyser les incidences potentielles du projet sur le cadre de vie des 

habitants notamment au regard de la fréquentation du site et du trafic routier supplémentaire, 

ainsi que de l’aggravation potentielle des risques encourus générés par les nouveaux usages du 

site. 

➢ Nous avons réalisé un rendez-vous le jeudi 24 mars 2021 avec Monsieur Ludovic 

DANNEQUIN Responsable Direction de l’Aménagement / Unité Territoriale 

Départementale Centre de Tartas  

Veuillez trouver son rapport par email ci-dessous effectué le 1 er avril 2021 : 

 

« Bonjour M. CROCHART, 

  

Pour faire suite à notre rencontre sur site, et comme convenu, votre demande étant 

situé à l’intérieur des panneaux d’agglomération, il n’y a pas d’objection à la réalisation 

de votre projet de parc accrobranche. 

  

Cependant, afin de mettre l’accès en sécurité, il faudra nous faire passer une demande 

de permission de voirie pour la modification de l’accès existant. 

Les travaux consisteront : 

-          A remplacer le busage existant par une buse de diamètre 400 sur une longueur de 8 
m à 10 m environ. 
-          Mettre en place de 2 têtes de sécurité de part et d’autre de l’accès. 
-          Remblayer l’accès en GNT 0/20. 



-          Réaliser la partie supérieure de l’accès en enrobé jusqu’au raccordement avec la 
route existante. 
-          Mettre en place un STOP à la sortie de votre accès. 
Cette demande de permission de voirie devra être faite soit par la Mairie (propriétaire de 

la parcelle). 

  

Cordialement, 

 Ludovic DANNEQUIN  
Responsable 
Direction de l’Aménagement / Unité Territoriale Départementale Centre de Tartas  
Tél. : 05 58 73 40 70 
Mail : ludovic.dannequin@landes.fr 
505, rue Chanzy 
40400 Tartas » 

 
 
 
 
 

➢ Le site restera ouvert, les habitants pourront continuer à se promener sur la parcelle.  

La fréquentation routière se situera côté zone d’activité, le côté lotissement ne sera pas 

impacté par la circulation. À la suite du retour de Monsieur DANNEQUIN et d’une 

réunion avec le maire monsieur DUBOURDIEU, la mairie est favorable à mise en 

conformité du site.  

 

❖ Le dossier montre toutefois que le site choisi comporte, en partie est, des milieux sensibles, 

zones humides et chênaie remarquable qu’il préconise de conserver intactes. La MRAe considère 

qu’il convient en premier lieu d’éviter ces milieux présentant des enjeux forts de préservation. 

 

➢ Les zones humides et l’ensemble de la chênaie seront évités. Le projet se situera en 

bordure de chênaie et dans les pins. 

 

❖ La MRAe demande de justifier que le changement de vocation de la zone naturelle N au profit du 

secteur NL n’aura pas d’incidence significative sur la consommation d’espaces forestiers au 

regard d’une analyse de l’exploitation forestière du site. 

 

➢ La surface à défricher concernera seulement les 853m2 du parking. Concernant l’accueil 

et les sanitaires nous préférons les séparer en deux afin de laisser le boisement en état 

naturel.  

 

❖ La MRAe demande de procéder à une démonstration de la mise en oeuvre d’une démarche 

d’évitement des incidences environnementales potentielles dans le cadre de la sélection du site 

de projet et de compléter le dossier en la restituant. La MRAe recommande de présenter les sites 

d’implantation alternatifs envisagés et de les comparer au regard de leurs incidences 

environnementales afin de justifier du choix d’un site de moindre impact environnemental. 

 

➢ Depuis l’été 2020, nous avons envoyé des emails au 20 secrétariats des communes de 

l’agglomération du Grand Dax.  

mailto:ludovic.dannequin@landes.fr


Suite à ce premier contact, en septembre 2020 nous avons effectué une relance 

téléphonique dans les 20 communes et une deuxième relance par email.  

Il s’avère que seulement la commune de Téthieu avec le maire Monsieur DUBOURDIEU 

et les membres du conseil municipal étaient favorables à l’implantation d’un parc 

accrobranche dans leur commune.   

Le premier argument de leur part est d’apporter une dynamique touriste et économique 

sur l’agglomération du Grand Dax. Suite à ce retour favorable nous avons effectué une 

réunion en Novembre 2020 avec le maire et ses adjoints. 

Ainsi, Deux lieux sur cette même commune nous ont été présentés, la parcelle A 1082P 

(le site retenu) et une chênaie située en bordure de l’Adour, en zone natura 2000 et en 

zone inondable. Ainsi nous avons directement privilégié la parcelle A1082P.  

De même, la situation géographique près de la départementale D824 facilite l’accès sur 

le site choisi.  

Voir Annexes « Email communes GRAND DAX ». 


